Commune de……………………
Ordonnance de conversion, formule 13
Page …… sur ..….

Ordonnance de conversion
(art. 352, 363 al. 2 CPP ; art. 42 al. 1 PPMin ; art. 66 LVPPMin)

Dossier No…………(à rappeler dans toute correspondance)
rendue le………………………………dans la cause concernant :

par (
(indiquer la dénomination exacte de l’autorité

municipale compétente au sens de l’article 3 LContr, ainsi que le nom de la commune)) :      
(Cocher toutes les rubriques nécessaires, remplir tous les champs nécessaires et biffer toutes les mentions superflues)

Vu l’ordonnance pénale rendue le ……….… à l’encontre de la personne mentionnée en exergue.
 FORMCHECKBOX 

Constatant que la personne condamnée ne s’est pas acquittée de l’amende de……. francs, et que cette amende est inexécutable par la voie de la poursuite pour dettes (art. 32 al. 1 LContr).
 FORMCHECKBOX 

Constatant que la personne condamnée, malgré un avertissement formel, n’a pas respecté les modalités fixées en vue de l’exécution du travail d’intérêt général (art. 26 al. 3 let. d LContr).
 FORMCHECKBOX 

Constatant que la personne condamnée, mineure, malgré un avertissement formel, n’a pas accompli la prestation personnelle dans le délai imparti (art. 23 al. 4 et 6 DPMin).
Ouï la personne condamnée à l’audience du………………………………,

 FORMCHECKBOX 
 Eventuelles autres constatations/considérations : …
Dispositif : 

Par ces motifs, l’autorité municipale :
 FORMCHECKBOX 

Constate que les conditions relatives à la conversion ne sont pas réalisées et renonce à la conversion.

 FORMCHECKBOX 

Ordonne la conversion de l’amende par Fr. ….en ….. jours de peine privative de liberté de substitution conformément à l’ordonnance pénale du … .

 FORMCHECKBOX 

Ordonne la conversion du travail d’intérêt général par … jours en ….francs d’amende, conformément à l’ordonnance pénale du ...
 FORMCHECKBOX 

Ordonne la conversion de la prestation personnelle par … heures en ….francs d’amende, conformément à l’ordonnance pénale du ...
RECAPITULATIF : Décompte fait, le montant à payer par la personne susnommée s’élève, à ce jour, à :

Lieu et date : ……………………………..


Signature : ………………………………
Opposition (art. 354 et 363 al. 2 CPP ; art. 68 al. 2 LVPPMin)
Le condamné et les autres personnes concernées peuvent former opposition auprès de l’autorité municipale qui a statué, par écrit et dans les 10 jours dès la notification ou la communication de la présente décision. L’opposition doit être motivée, à l’exception de celle du condamné. Lorsque la personne condamnée est mineure, le droit d’opposition appartient à elle-même, à son représentant légal ou au détenteur de l’autorité domestique. Si aucune opposition n’est valablement formée, l’ordonnance de conversion est assimilée à un jugement en force.

(NOM, prénom, état civil, date de naissance et domicile)

































